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	LE REPRÉSENTANT PERMANENT 
DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
PRÈS L’OGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON, D.C. 


22 février 2008

Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur de vous demander que le point intitulé : “Projet de résolution destiné à l’Assemblée générale : Liberté de pensée et d’expression”, soit inscrit à l’ordre du jour de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).  Dans cette rubrique, les États-Unis sont heureux de soumettre aux délégations des États membres  le projet ci-joint de résolution qui sera également porté à l’ordre du jour de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale sous le titre « Liberté de pensée et d’expression ». 

Conformément à la coutume qui a prévalu dans le passé, il est entendu que cette résolution servira comme principal document de travail et comme fondement pour l’examen de ce sujet préalablement à l’adoption de résolutions par l’Assemblée générale. 

En sus de l’ajout de ce point à l’ordre du jour de la CAJP, je demande aussi que la présente lettre et le projet de résolution ci-joint soient traduits et distribués à toutes les délégations avant la prochaine réunion de la Commission. 


Veuillez accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération


J. Robert Manzanares

Représentant permanent par intérim

Pièce jointe: Comme indiqué

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Roberto Álvarez

Représentant permanent de la République dominicaine 
et Président de la Commission des questions juridiques 
et politiques de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION
DESTINÉ À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
“ DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
ET IMPORTANCE DE MÉDIAS LIBRES ET INDÉPENDANTS ”
(Déposé par la Mission permanente  des États-Unis d’Amérique)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (xxxxxx);
PRENANT EN COMPTE  la résolution AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07): «Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias»;
SOULIGNANT la Déclaration de Santo Domingo: “Gouvernance et développement dans la société du savoir” (AG/DEC.46 (XXXVI-O/06) approuvée le 6 juin 2006,
RAPPELANT que le droit à la liberté de pensée et d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux,
RECONNAISSANT que l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que “toute personne à droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”,
CONSCIENT que l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme prescrit que « Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix »,
CONSIDÉRANT que l’alinéa 3 de l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme établit que: “la liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions”; que selon le principe 13 de la Déclaration de Principes sur la liberté d’expression émanée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2000, «les moyens de communication ont le droit de réaliser leurs travaux de façon indépendante.  Toute pression directe ou indirecte exercée à l’égard de journalistes ou d’autres communicateurs sociaux dans le but d’empêcher la diffusion d’information est incompatible avec la liberté d’expression», 

RAPPELANT EN OUTRE que l’article 12.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme établit que toute personne jouit de la « liberté de professer et de répandre sa foi ou ses croyances, individuellement ou collectivement, en public ou en privé «  ainsi que de la « liberté de garder sa religion ou de changer de religion ou de croyances »,
PRENANT EN COMPTE la résolution 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, qui affirme que l’exercice du droit à la liberté d’opinion et d’expression est l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, qu’il est facilité par un environnement démocratique qui, notamment, offre des garanties pour sa protection, qu’il est essentiel pour une participation pleine et effective à une société libre et démocratique et qu’il contribue pour une très large part au développement et au renforcement de systèmes démocratiques efficaces,
RÉAFFIRMANT que la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie, comme l’établit la Charte démocratique,
SOULIGNANT que l’accès à l’information ainsi que l’échange et la création du savoir sont des éléments importants d’une société libre, démocratique et pluraliste, et que l’usage de l’Internet et du cyberespace en particulier, sans censure politique, peut contribuer au développement d’un avenir démocratique et de l’exercice du droit à la liberté d’expression, et de la libre circulation des informations et des idées pour tous les peuples des Amériques,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les principes 10 et 11 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui se rapportent à la décriminalisation du délit d’outrage,
RÉAFFIRMANT "la contribution indispensable que les médias apportent au renforcement des systèmes démocratiques dans le Continent américain." AG/RES. 1550 (XXVIII-0/98) "Attentats à la liberté de la presse et crimes contre les journalistes",
CONSCIENTE des rapports trimestriels établis par le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et les Volumes pertinents des Rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour 2005, 2006 et 2007 sur la liberté d’expression, ainsi que les rapports par pays établies par la Commission et assortis de recommandations,
SOULIGNANT que le Secrétaire général José Miguel Insulza affirmé, le 5 janvier 2007, que la “fermeture d’organes de communications en masse représente une mesure rare dans l’histoire de notre Continent et n’a pas de précédents durant les récentes décennies de démocratie ” et que “l’adoption d’une mesure administrative pour déclarer la fermeture d’une agence de presse donne l’impression d’une forme de censure de la liberté d’expression”, 

DÉCIDE:
1.
De réaffirmer le droit à la liberté de pensée et d’expression, et d’appeler les États membres à respecter ce droit, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme et aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.
2.
De réaffirmer que la liberté de pensée et d’expression et de diffusion des idées sont des concepts fondamentaux pour l’exercice de la démocratie. 


3.
De réaffirmer le droit à la liberté de conscience et de religion, lequel inclut notamment la liberté de professer ou de diffuser sa religion ou ses croyances.
4.
De demander instamment aux États membres d’assurer, dans le cadre des instruments internationaux pertinents auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les médias, y compris la presse électronique, la presse écrite, la radio et la télévision et, en particulier, le respect de l’indépendance et de la liberté éditoriale des médias.

5.
De réaffirmer qu’une presse libre et indépendante constitue un élément fondamental pour la démocratie et la promotion du pluralisme, de la tolérance, de la liberté de pensée et d’expression dans la mesure où elle  facilite un dialogue et un débat libres et ouvert à tous les secteurs de la société, sans discrimination de quelque type que ce soit.

6.
D’appeler les États membres à respecter et à protéger le droit à la liberté de pensée et d’expression et à créer les conditions nécessaires à cette fin ;  à veiller notamment à ce que la législation nationale pertinente soit conforme aux obligations internationales en matière de droits de la personne, soit mise en œuvre de manière adéquate et effective et ne permettre pas la manipulation des autorités chargées des aspects réglementaires et légaux en vue de supprimer la liberté d’expression. 

7.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information en encourageant le plein exercice de la liberté d’expression et de pensée, l’accès aux moyens de communication et la diversité des propriétaires de moyens de communication, à travers, entre autres des mécanismes tels que des systèmes transparents d’octroi de licences, et, selon le cas, des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des médias .

8.
De réaffirmer que la liberté  d’expression est menacée lorsque l’État exerce son pouvoir pour, entre autres, réglementer les fréquences de diffusion de la télévision et de la radio, et de décaisser des fonds avec l’intention d’influencer, d’exercer des pressions, de punir ou de récompenser des médias pour les opinions qu’ils émettent. 
9.
D’inviter instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager d’abroger les lois conférant le caractère d’infraction à l’outrage (desacato) et à adopter des règles pour assurer que tous les médias ont la possibilité d’opérer sans censure politique, et sont libres, dans la pratique, d’exprimer des vues politiques dissidentes, de façon que le débat politique soit élargi et que la diffusion des informations et des opinions soit encouragée, ce qui est indispensable au fonctionnement de la démocratie.
10. De reconnaître la précieuse contribution des technologies de l’information et de la communication, notamment l’Internet,  à l’exercice du droit à la liberté d’expression et aux moyens dont disposent les personnes pour chercher, recevoir, diffuser et diffuer des informations ainsi que les contributions qu’elles peuvent apporter au  libre flux de l’information. 
11. D’exhorter tous les États membres à promouvoir la liberté d’expression et le libre flux de l’information sur l’Internet en permettant aux citoyens de s’exprimer en ligne  et en leur assurant un large accès aux sites sur la toile et aux moteurs de recherche, conformément au Consensus émané de la Conférence ministérielle de la Communauté des démocraties en 2007.
12. De demander à nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude des thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2005, 2006, e 2007 consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question, pourvu que des contributions volontaires soient reçues pour financer la poursuite de ces études.
13. D’avaliser les travaux du Rapporteur spécial de la Commission pour la liberté d’expression et d’exhorter les États membres  à épauler les efforts de ce dernier en accueillant des visites sur place et fournissant des ressources additionnelles lorsque cela s’avère possible. 


14. De prendre en considération les résultats et critères mis en relief à la Réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression tenue les 28 et 29 février 2008, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques; et de demander au Rapporteur spécial de la CIDH de faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de cette réunion spéciale, afin d’assurer le suivi du développement du thème.


15.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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